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D
e tout temps, nous avons
connu des pôles de puis-
sance régionale qui ont do-

miné le monde : l’Egypte, la Grèce,
Rome, Byzance et bien d’autres.
Avec la fin de
l’Union soviéti-
que, les Etats-Unis
ont acquis le sta-
tut de puissance
mondiale unique
et invincible. Vingt
ans après la chute
du Mur, dans le
monde global qui
est le nôtre, Geor-
ge Bush, Mikhaïl
Gorbatchev et Hel-
mut Kohl ont célé-
bré ce moment his-
torique à Berlin.

Ces vingt an-
nées de supréma-
tie peuvent être di-
visées en deux par-
ties : la conquête des dix premiè-
res années, avec l’intégration de
l’Europe de l’Est et Centrale dans
l’Otan, et de multiples autres ras-
semblements sous la bannière
étoilée. Mais les dix dernières an-
nées ont atteint cette suprématie
au cœur. S’ouvrant sur les atten-
tats du 11 septembre 2001, le mil-

lénaire faisait apparaître une fai-
blesse inattendue. Les Etats-Unis
eux-mêmes étaient victimes d’une
agression massive sur leur propre
sol. Cette vulnérabilité intérieure

que la gestion
lamentable des
inondations de la
Louisiane a mis en
évidence, a fait ap-
paraître la faibles-
se du dispositif in-
térieur américain
face aux attentats
et aux catastro-
phes naturelles. El-
le a porté atteinte,
à l’intérieur com-
me à l’extérieur, à
l’image de compé-
tence et de bonne
gestion du pays.

Les guerres en
Irak et en Afghani-
stan ont entamé

non seulement la réputation d’in-
tégrité morale des Etats-Unis mais
aussi sa capacité militaire. La ces-
sion de fonctions militaires à des
milices civiles sans aucune morale
et l’impossibilité d’une victoire dé-
cisive ont porté un coup sévère à
la confiance que le reste du mon-
de porte dans la capacité des Etats-

Unis d’intervenir comme gendar-
me du monde. On y ajoutera l’im-
puissance à arrêter l’Iran, la Corée
du Nord ou le Pakistan.

Restait la domination financière
qui vient d’être mise à bas par une
crise provoquée entièrement par
le monde financier lui-même : le
système de réglementation qui
« faisait l’envie du monde entier »,
ces marchés dont la liquidité sem-
blait infinie et surtout une innova-
tion qui a agi comme une bombe
à retardement, sont autant de my-
thes qui ont vécu. A cela s’ajoute
le crédit moral fait à ces marchés
financiers dont on sait maintenant
que, loin d’être orientés vers le
bien public, ils enrichissaient de
manière outrageuse quelques mil-
liers d’« heureux bénéficiaires » et
n’avaient de transparent que le
nom.

Je suis convaincu que ni les
Etats-Unis ni le monde n’ont pris
conscience de l’ampleur de ce phé-
nomène, et surtout de ses consé-
quences à long terme. Si l’on tente
de décoder les initiatives de l’admi-
nistration Obama, on note trois
tendances de fond.

Tout d’abord, le désir de dimi-
nuer le coût exorbitant de la supré-
matie militaire et la résistance aux

lobbies militaires. C’est dans cette
ligne qu’il faut lire les déclarations
du président américain sur un
monde « non nucléaire », sur des
désengagements militaires, sur
une modération de l’Etat d’Israël
et du terrorisme islamique. Il a
bien mérité en quelques mois son
Prix Nobel pour avoir inversé la
tendance de ses prédécesseurs.

Ensuite, il y a une tentative ex-
ceptionnelle de regagner le ter-
rain perdu sur le plan des valeurs :
une Amérique sans épine dorsale

morale est inacceptable pour Ba-
rack Obama, et à mon avis pour la
majorité du peuple américain, qui
reste sensible au respect du reste
du monde. L’arrêt de la torture, la
fermeture prochaine de Guantána-
mo et la lutte pour les soins de san-
té sont autant de témoignages
d’une attention portée à des va-
leurs auxquelles les républicains
ont préféré le nationalisme et la
corruption.

Quant au terrain financier, sa ré-

forme est en route. Elle sera péni-
ble, complexe, et devra se faire en
coordination avec le reste du mon-
de. Elle ne se fait pas mondiale-
ment : les Etats-Unis ont commen-
cé à balayer devant leur porte plu-
tôt que de sacrifier aux modes de
sommets sans contenu et d’atten-
dre en vain que leurs partenaires
financiers se réforment. L’endette-
ment des Etats-Unis envers l’Euro-
pe et l’Asie atteint près de 5.000
milliards de dollars. Ils vont recons-
truire un leadership régional, en

dépendance des autres pays du
monde. Wall Street a perdu son
leadership mondial, mais ne sera
pas remplacé.

Tout cela représente un défi co-
lossal pour le reste du monde. Il va
falloir vivre avec des leaderships ré-
gionaux. Les Etats-Unis y joueront
le rôle de « primus inter pares ».
Mais ils ne peuvent plus se permet-
tre d’être cette puissance mondia-
le qu’ils ont été depuis la fin de la
Guerre froide.

Il y aura plusieurs pôles en Amé-
rique (les Etats-Unis et le Brésil), en
Europe (l’Union européenne et la
Russie) et en Asie (le Japon, la Chi-
ne et l’Inde). A voir les discussions
sur la présidence européenne, on
est pris d’un doute profond : l’Euro-
pe est-elle prête à se doter de cet-
te voix essentielle qui parlera à
égalité avec les autres puissances
régionales ? A-t-elle entamé le dé-
but d’un dialogue avec l’Asie ? Se
soucie-t-elle du Brésil ? C’est là un
défi d’autant plus énorme que les
autres puissances régionales ont
commencé à se doter des moyens
de leur suprématie. Et ce n’est pas
seulement le cas de la Chine.

Quant à l’attitude européenne
qui a consisté à demander ses solu-
tions à l’Oncle Sam, elle risque rapi-
dement de se trouver confrontée
à une puissance qui va lui deman-
der de s’assumer sur le plan moral,
financier et militaire. L’attitude eu-
ropéenne vis-à-vis des Etats-Unis
devra, pour ce faire, sortir de son
infantilisme structurel. ■
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D
ans moins d’un mois, la
conférence des Nations
unies sur le changement cli-

matique ouvrira ses travaux à Co-
penhague, marquant ainsi une éta-
pe importante des efforts interna-
tionaux pour construire une rela-
tion plus durable avec notre planè-
te. La science nous apprend que
les enjeux de Copenhague ne
pourraient être plus élevés. Mais
les bénéfices que
l’on pourrait reti-
rer d’une action ur-
gente et unie sont
aussi vitaux. Nous
ne pouvons pas
gaspiller cette oc-
casion unique de
tracer une nouvel-
le voie vers une
prospérité à faible
teneur en carbone
pour tous. Il est es-
sentiel que nous
atteignions un ac-
cord ambitieux
sur le climat à Co-
penhague. Le mo-
ment est venu.

Le changement
climatique affecte
chacun des autres défis auxquels
nous sommes confrontés : la pau-
vreté mondiale et la santé publi-
que, la croissance économique, la
sécurité alimentaire, l’eau potable,
l’énergie. Le changement climati-
que va réécrire l’équation généra-
le pour le développement, la paix
et la prospérité au XXIe siècle. C’est
pourquoi le changement climati-
que a été ma priorité depuis que je
suis entré en fonction.

Nous avons pu constater des
progrès considérables ces deux
dernières années. Le changement
climatique n’est désormais plus
perçu comme un problème mi-
neur. Il se trouve maintenant au
top de l’agenda international. En

septembre, j’ai convoqué un som-
met aux Nations unies qui a réuni
101 chefs d’Etats et de gouverne-
ment, la plus grande réunion de di-
rigeants sur le changement climati-
que de l’histoire. Présidents, Pre-
miers ministres, tous ont conve-
nu : une action urgente est néces-
saire pour empêcher que le chan-
gement climatique causé par
l’être humain ne devienne incon-

trôlable. Lors du
sommet, les lea-
ders ont signalé
leur détermina-
tion à parvenir à
un accord à Co-
penhague. Ils ont
exprimé leur large
soutien pour fixer
un objectif à long
terme afin de
maintenir l’aug-
mentation de la
température glo-
bale à un niveau
sûr.

La tâche est dé-
sormais de trans-
former cette vi-
sion en réalité poli-
tique. Ensemble,

nous devons assurer que tous les
pays travaillent à un objectif com-
mun et à long terme afin de limiter
l’augmentation de la température
globale à un niveau sans danger,
de protéger les populations vulné-
rables, et de créer une voie vers
une croissance mondiale « verte ».

Nous pouvons atteindre ces ob-
jectifs à Copenhague. Je continue-
rai à faire pression pour un accord
aussi ambitieux que possible, un
accord qui satisfasse les facteurs
scientifiques et trace la voie à un
accord juridiquement contrai-
gnant en tant qu’objectif ultime.

Copenhague ne doit pas résou-
dre tous les détails, mais il doit ré-
sulter en une décision claire éta-

blissant les bases fondamentales
d’un accord mondial sur le climat.
Désormais, il est important que les
pays se mettent d’accord concer-
nant quelques questions majeu-
res. Chaque nation doit faire sa
part du travail. Les pays dévelop-
pés doivent fixer des objectifs am-
bitieux pour réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre. Les
pays en voie de développement
doivent faire davantage afin de ra-
lentir la croissance de leurs émis-
sions. Nous avons besoin d’ac-
cords sur les moyens d’aider les po-
pulations vulnérables à s’adapter
aux impacts du climat qui sont dé-
jà enfermés dans l’atmosphère.

Les gouvernements doivent con-
venir d’un ensemble important de
mesures de soutien financier et
technologique pour aider les pays
en voie de développement à limi-
ter leurs émissions et à faire face
aux conséquences du change-
ment climatique. Enfin, les gouver-
nements doivent se mettre d’ac-
cord sur une structure de gouver-
nance transparente et équitable

pour gérer ce soutien.
A mon avis, un accord émer-

geant de Copenhague qui adresse
clairement ces éléments nous per-
mettra d’atteindre les indicateurs
minimaux du succès. Mais Copen-
hague n’est pas l’arbitre final de ce
succès, ni le point final de l’action
globale et collective. La mise en
œuvre sera la clef. Au bout du
compte, la science nous dira si
nous avons réussi ou pas.

Je m’engage à servir d’agent
neutre en soutien aux prépara-
tions menées par le Danemark. Les
Nations unies continueront égale-
ment à convoquer et à faciliter des
consultations globales et à aider
les gouvernements à mettre en
place tous les accords sur le climat,
en s’appuyant sur notre expertise
mondiale. Au bout du compte, ce-
pendant, c’est aux gouverne-

ments de décider du contenu et
de la forme d’un accord. La respon-
sabilité du résultat de Copenha-
gue – ainsi que de tout accord in-
ternational majeur – repose sur
leurs épaules. L’engagement des
chefs d’Etats est crucial. Je salue
l’invitation du Premier ministre da-
nois Rasmussen aux leaders mon-
diaux à assister à Copenhague, et
j’applaudis la volonté du président
Obama d’envisager d’y assister.

J’encourage tous les pays à faire
plus pour que Copenhague soit
l’endroit où le monde conclura un
engagement global qui fournira
les fondations de notre action col-
lective contre le changement cli-
matique. J’ai transmis le même
message lors de ma visite récente
à Washington.

A cette fin, je salue le leadership
de l’Union européenne qui mène

les efforts pour des objectifs de ré-
duction ambitieux à moyen terme.
Ils ont prouvé qu’ils étaient d’une
importance qui fait école en canali-
sant plus d’actions positives de la
part d’autres pays. Je conseille vi-
vement aux leaders de l’Union eu-
ropéenne de faire preuve, de fa-
çon similaire, d’un courageux lea-
dership pour les questions crucia-
les du financement climatique en
s’engageant dans une répartition
équitable de l’ensemble de mesu-
re international, et en soutenant le
financement accéléré pour sa mi-
se en œuvre immédiate.

Un financement adéquat, prévi-
sible et supplémentaire – prove-
nant de sources publiques et pri-
vées – est nécessaire pour soute-
nir les pays en voie de développe-
ment avec leurs plans de faible
croissance des émissions. Bien sûr,
les avantages d’un tel soutien
vont inévitablement revenir à cha-
que pays. Les émissions sont mon-
diales. Avec le temps, leurs consé-
quences seront mondiales.

La réunion du Conseil de l’Union
européenne à Bruxelles du mois
dernier a reconnu l’importance
des besoins de financement à
long terme. Nous avons mainte-
nant besoin de plus de clarté con-
cernant les contributions précises
auxquelles les pays vont s’enga-
ger. Un accord sur le financement
est un élément qui fera, ou brisera
un accord réussi sur le climat.

S’il y a une leçon à retenir de la
crise climatique et des autres cri-
ses de l’année passée – alimen-
taire, pétrolière, financière et de la
grippe – c’est celle-ci : nous parta-
geons une planète, une maison.
En tant que personnes, que na-
tions, qu’espèces, nous sommes
tous impliqués. Travaillons ensem-
ble dans un but commun pour sai-
sir les opportunités offertes par Co-
penhague. ■

● Face au change-
ment climatique,
toutes les nations,
développées ou en
développement, doi-
vent prendre leur
part du fardeau.
● Un accord sur le
financement sera
un élément crucial
de la réussite de
Copenhague.
● Ou de son échec.

● Nous vivons dans
un monde multi-
polaire.
● L’Europe est-elle
prête à tenir sa pla-
ce, à égalité avec
les autres puissan-
ces régionales ?
● Celles-ci ont com-
mencé à se doter
des moyens de leur
suprématie.

Les Etats-Unis : première
et dernière puissance mondiale ?

Il est essentiel que nous atteignions un accord
ambitieux sur le climat à Copenhague
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“ L’attitude européenne vis-à-vis des
Etats-Unis devra sortir de son infanti-
lisme structurel. »

L’ESSENTIEL

BARCELONE, 2 NOVEMBRE, MANIFESTATION DE GREENPEACE lors de la dernière réunion prépara-
toire en vue du Sommet de Copenhague, laquelle n’a pas abouti à des progrès substantiels. © AP.

“ Nous partageons une planète.
Nous sommes tous impliqués… »

L’ESSENTIEL
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